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La France et la Belgique organisent 
la disparition annoncée de Dexia
Les deux Etats, qui avaient déjà sauvé la banque en 2008, redoutent un effet de contagion

Un actionnariat éclaté
Etat fédéral belge 5,73 

Trois régions belges 5,73

Etat français 5,73
Collaborateurs 
du groupe 0,61
CNP Assurances 
2,96

Mardi 4 octobre -  comme 
en 2008 -  les Etats fran­
çais et belge ont volé au 

secours de Dexia, qui restera dans 
l’histoire comme la première victi­
me de la crise des dettes souverai­
nes en zone euro.

Objectif : circonscrire le cas de la 
banque franco-belge, en lui appor­
tant des garanties de financement 
et en protégeant ses dépôts.

Bruxelles juge 
que les déposants 
belges ont financé 

massivement 
les collectivités 

françaises

La crainte d'un « bank run » n’a 
pas tardé à se répandre mardi en 
Belgique : pas moins de 300 mil­
lions d'euros de retraits ont été 
effectués en une journée chez 
Dexia Banque Belgique, selon le 
quotidien belge De Tijd.

Dont acte. Le gouvernement 
belge s’est réuni mardi soir. La 
veille, un conseil d’administra­
tion extraordinaire de la banque 
avait mandaté l’administrateur 
délégué, Pierre Mariani, pour met­
tre sur pied un plan de sauvetage,

ouvrant la porte à un démantèle­
ment. Les ministres ont d’abord 
approuvé la création d’une « bad 
bank », une structure de défaisan­
ce devant notamment accueillir 
un portefeuille de 95 m illiards 
d’euros d’obligations, trop lourd à 
porter pour l ’établissement. A 
cela pourraient s’ajouter les enti­
tés italiennes et espagnoles Cre- 
diop et Sababel.

L’élaboration de la stucture de 
défaisance donnera sans doute lieu 
à d’intenses négociations entre la 
France et la Belgique, qui pour­
raient en être les garants. Les rela­
tions sont tendues entre les deux 
Etats,qui avaient injecté pas moins 
de 6 milliards d’euros dans Dexia 
en 2008, déjàétouffée par le tarisse­
ment de la liquidité.

Pour les dirigeants belges, les 
problèmes de Dexia viennent 
d’abord de l’ancien Crédit local de 
France (CLF). En France, les activités 
de Dexia ne sont pas assises sur les 
dépôts d’une banque de détail, 
contrairement à la Belgique. En 
clair, juge Bruxelles, les déposants 
belges ont financé massivement 
les collectivités françaises...

Et la Belgique refuse que sa nota­
tion s’en trouve affectée. A Paris, le 
gouverneur de la banque de France, 
Christian Noyer, a assuré mercredi 
que l'intervention de la France en

La débâcle après quinze ans 
de « marche forcée »

LA CAISSE D’AIDE à l’équipement 
des collectivités locales (CAECL) est 
morte! Vive le Crédit local de Fran­
ce ! » C’est ainsi que le 2 octobre 
19 87, Le Monde annonçait la nais­
sance du premier banquier des 
communes, des départements et 
des régions. Vingt-quatre ans plus 
tard, cette banque, devenue 
Dexia, est à l'agonie.

Pourtant tout avait commencé 
sous les meilleurs auspices pour 
ce projet mené par Pierre Richard, 
alors directeur général adjoint de 
la Caisse des dépôts, en charge de 
la CAECL et qui devint président 
du directoire du Crédit local de 
France (CLF).

En décembre 1991, cette nouvel­
le banque entrait en bourse. Mal­
gré la morosité du marché et le 
manque de notoriété de cet éta­
blissement public, l’opération atti­
rait un peu plus de 60 0 0 0  action­
naires. On parlait alors d’un 
exploit. M.Richard se disait «heu­
reux» de ce placement, relevant 
cependant que « le CLF ce n 'est pas 
pour les boursicoteurs »

En juin 1993, le CLF sera la pre­
mière entreprise à être privatisée 
par gouvernement Balladur. Suc­
cès là encore : l’opération est sur­
souscrite près de dix-huit fois.

La véritable mutation inter­
viendra en 1996 avec la fusion du 
Crédit local de France (CLF) et du 
Crédit communal de Belgique 
(CCB), qui deviendra Dexia. C’est 
l’arrivée de la monnaie unique 
qui pousse Pierre Richard à pres­
ser le mouvement, car il est 
convaincu que « l’euro sera un 
tremblement de terre pour les ban­
ques. Les établissements de taille 
moyenne vont disparaître et on va 
assistera de gigantesques restruc­
turations ». Il veut « prendre le 
train dès son départ ».

Dexia devient plus ambitieux. 
Il passe d’un seul métier du temps 
du CLF, à trois, en ajoutant au 
financement des collectivités loca­
les, la banque commerciale et la 
gestion d’actifs. Principalement 
en Europe et aux Etats-Unis. Le 
groupe élargit son offre de pro­
duits proposés aux collectivités 
locales en se développant dans 
l’assurance.

Dexia se lance alors dans une 
vaste politique d’acquisitions. Le

groupe envisage un temps repren­
dre le CIC, mais y renonce. Il 
acquiert une petite banque privée 
française, la BIMP, et prend 40 % 
du Banco de Crédito Local (BCL), 
filiale du troisième groupe bancai­
re espagnol, Argentaría.

Entre 2000 et mai 2001, la ban­
que franco-belge annonce pour 
8 milliards d’euros d’opérations, 
avec le rachat de l’américain FSA, 
des banques néerlandaises Labou- 
chère et Kempen, de la banque bel­
ge Artesia et de la Financière Opa­
le en France.

« Dexia paie cher sa marche fo r ­
cée pour atteindre la taille criti­
que », relèvent des analystes, en 
évoquant l'ambition de Pierre 
Richard. «Dexia, qui pesait 5 mil­
liards d ’euros en Bourse en 1996, 
est proche des 17 milliards aujour­
d ’hui et dépassera, je l'espère, les 
20 milliards de capitalisation d ’ici 
quelques mois », indiquait ce der­
nier en octobre 2000. L’action évo­
luait alors aux alentours de 150 
euros et les analystes la voyaient 
aux environs de 190 euros.

Mais cette course a ses revers. 
Elle oblige à une augmentation de 
capital. M. Richard entend égale­
ment faire de Dexia une grande 
banque universelle. Il envisage, 
en 2002, de participer à la reprise 
du Crédit lyonnais, puis, en 2004, 
de s’allier à Intesa SanPaolo. Il se 
heurte à l’opposition des action­
naires belges et en sort fragilisé.

En 2006, le Français est rempla­
cé à la tête du groupe par un bel­
ge, avocat de formation, Axel 
Miller, entré dans le groupe en 
2001. Les relations entre Français 
et Belges, qui étaient bonnes à la 
création de Dexia, se tendent.

M. Miller est remplacé, en 
2008, par Pierre Mariani. C’est le 
moment où le groupe est pris 
dans la tourmente des subprimes, 
rattrapé par les problèmes de sa 
filiale américaine FSA, société de 
garantie de crédit acquise en 
2000. Le groupe, qui a besoin de 
260 milliards d’euros, bénéficie 
d’une recapitalisation de la part 
des états français et belge. Il allège 
son bilan et vend FSA en 2009. 
Tout cela n’a pas suffi avec le 
retour de la crise, celle des dettes 
des Etats, en Europe cette fois-ci. ■

D.G.

faveur de Dexia ne menacerait pas 
son « AAA », la meilleure note accor­
dée par les agences de rating qui 
permet à ses bénéficiaires de s’en­
detter à un coût raisonnable.

A court terme, Dexia devrait aus­
si vendre de nombreux actifs. La 
turque Denizbank -  une « pépite » 
selon certains -  ou la filiale luxem­
bourgeoise Dexia BIL, pourraient 
ainsi être cédés.

La rumeur, mardi, voulait égale­
ment que la banque espagnole San- 
tander soit candidate à la reprise de 
tout ou partie de Dexia Banque Bel­
gique, assise sur quelque 70 mil­
liards d’euros de dépôts. Des 
experts gouvernementaux devai­
ent plancher dès mercredi matin 
sur divers scénarios.

La perspective d’un démantèle­
ment de Dexia a fait plonger le titre 
en Bourse mardi. Il a fini la journée 
sur une baisse de 22,46 %. Mercredi, 
à l’ouverture, l’action regagnait 
quelques points.
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Officiellement, l ’idée d’un 
démembrementest toutefois écar­
tée. Le m inistre des finances, 
Didier Reynders, a estimé qu’il 
s’agit plutôt d’une «consolida­
tion » de Dexia sur le marché bel­
ge. Un membre du syndicat socia­
liste FGTB a pourtant déclaré que 
tout le groupe était à vendre.

Côté français, il s’agit notam­
ment de trouver rapidement une 
solution au financement des collec­
tivités locales -  spécialité de l’éta­
blissement franco-belge. Le minis­
tre de l’économie François Baroin a 
confirmé sur RTL mercredi que la 
piste d’une co-entreprise Caisse des 
dépôts -  Banque postale était « la 
plus sérieuse».Le schéma pourrait 
être arrêté «dans les prochains 
jours », indique-t-on dans l’entoura­
ge de la Caisse des dépôts.

La structure ainsi créée pourrait 
reprendre un portefeuille d’un 
peu plus de 70 milliards d’euros. 
Parmi ces actifs, certains sont com-

Marché
28,63

Groupe Ethias 
5,04
Groupe Arco 
13,82
Holding communal 
collectivités locales 
belges 14,14

plexes -  autrement dit toxiques. 
La banque doit notamment faire 
face à plusieurs contentieux juridi­
ques l’opposant à des collectivités 
locales en France, qui se sentent 
lésées sur la nature des prêts qui 
leur ont été vendus.

La crise de Dexia a relancé les 
discussions sur la recapitalisation 
des banques européennes. «Les 
vues convergent de plus en plus 
pour dire que nous avons besoin 
d ’une approche concertée et coor­
donnée en Europe », a indiqué Olli 
Rehn, le commissaire aux Affaires 
économiques, en marge d’une réu-

Caisse 
des dépôts 

17,61

SOURCE: DEXIA CREDIT LOCAL

nion avec les ministres des finan­
ces des Vingt-sept.

M. Rehn reconnaît que l’essen­
tiel des mesures à prendre le seront 
au niveau national, et que les auto­
rités européennes- Banque centra­
le, commission, et autorité de 
supervision -  cherchaient surtout 
à coordonner les efforts. Des tra­
vaux en ce sens ont lieu depuis quel­
ques jours à Bruxelles, en dépit des 
réserves de la France. ■

Cécile de Corbière ’ 
Philippe Ricard (bureau européen, 

et Jean-Pierre stroobants 
(à Bruxelles)
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Pour les économistes, la Grèce, déjà 
en récession, ne peut faire plus de rigueur
Durcir les mesures d’austérité hypothéquerait la croissance jusqu'en 2013

Les matières
premières
s'effondrent

T  ngluée dans la récession, 
I"} minée par un chômage qui 

JL l frappe plus de 16%  de sa 
population active, la Grèce peut- 
elle supporter de nouveaux sacrifi­
ces ? Ne risque-t-elle pas de mourir 
guérie ? Le message de la « troïka », 
la délégation formée par les équi­
pes du Fonds monétaire interna­
tional (FMI), de la Banque centrale 
(BCE) ét de l’Union européenne, ne 
laisse pas croire autre chose : pour 
déboucler la prochaine tranche 
d’aide de 8 milliards d’euros et évi­
ter la banqueroute, le pays doit fai­
re davantage d’efforts. Mais en est- 
il capable ?

«Ajouter de l'austérité à la Grèce 
dans le contexte actuel ne fa it  pas 
de sens», tranche Natacha Valla, 
économiste chez Goldman Sachs. 
Depuis mi-2010 en échange d’un

Jitien financier de 110 milliards 
. euros au total auquel s’ajoute 

depuis juillet la promesse de 160 
autres milliards, Athènes s’est déjà 
imposé un remède de cheval : un 
plan d’économies de 28 milliards 
d’euros pour réduire le déficit 
public de 12 points de produit inté­
rieur brut (PIB) en cumulé d’ici à 
2015. L’objectif : éponger la dette 
de 350 milliards qui étrangle le 
pays, assainir les finances et ren­
dre l’économie plus compétitive.

Problème, l’Etat, déjà réputé 
pour son laxisme budgétaire, n’a 
pas respecté ses engagements. Le

La récession s ’amplifie
ÉVOLUTION DU PIB
en %

en Grèce
TAUX DE CHÔMAGE 
en % de la population active

Moody’s baisse la note de l’Italie de trois crans

Nouveau signal d’alerte pour l’éco­
nomie italienne, le gouvernement 
de Silvio Berlusconi et l’euro : mar­
di 4  octobre l’agence de notation 
Moody’s a annoncé une dégrada­
tion brutale -  de trois crans -  de 
la note de la dette italienne, pas­
sée de Aa2 à A2 avec perspectives 
négatives.
Le 20 septembre, Standard 
& Poor’s avait, elle aussi, abaissé 
la note italienne. En cause : l’envi­
ronnement financier qui se dété­
riore et renchérit le coût du crédit 
de pays fragiles. Le marché récla­
me un taux d’intérêt de 5,48 %

pour la dette italienne à dix ans 
contre 1,7% pour l’Allemagne. 
Moody’s évoque aussi les fragili­
tés structurelles de l’économie 
(rigidité du marché de l’em­
ploi...) qui hypothèquent la crois­
sance e t  « l ’in ce rt itu d e  g ran d is ­
sa n te »  quant à la capacité de 
M. Berlusconi à tenir ses objec­
tifs de réduction des déficits. 
L’agence rappelle que Rome 
aura, en 2012, besoin d’emprun­
ter sur les marchés 200 mil­
liards d’euros pour refinancer 
une partie de sa dette de 
1900 milliards.

2008 2009 2010 2011
(est.)

déficit dérape (il devrait atteindre 
8,5% du PIB en 2011 contre 7,4% 
prévu) et les privatisations traî­
nent. Sur les 50 milliards d’euros 
de ventes d’actifs publics program­
mées d’ici à 2015, seules 1,7 m il­
liard auraient été réalisées à fin 
septembre. Bilan? «Ça n'a pas été 

fa it» , constate Shahin Vallee éco­
nomiste au centre Bruegel de 
Bruxelles.

Athènes aurait donc encore un 
peu de « gras » pour justifier des 
mesures additionnelles. Au total 
selon la presse locale, la « troïka » 
réclamerait 9 milliards d’euros 
d’économies en 2011 et 2012 au

2008 2009 2010 2011
(juin)

SOURCES : FMI. OCDE

lieu des 6 milliards initialement 
programmés ainsi que de nou­
veaux efforts en 2013 et 2014.

Peu importe la révolte populai­
re qui gronde, comme en atteste la 
journée de grève de mercredi 
5 octobre. L’Irlande, ne s’est-elle 
pas, elle aussi, imposée une cure 
d’austérité avec succès? Après 
trois ans de souffrances la petite 
république renoue depuis le début 
de l’année avec la croissance.

Consommation en baisse
Mais qu’elle soit ou non fautive 

de n'avoir pas mené à bien les 
réformes attendues, la Grèce pour­
rait, de l’avis de la plupart des éco­
nomistes, ne pas être ep mesure de 
faire de nouveaux efforts. Le remè­
de pourrait donc s’avérer inutile, 
si ce n ’est criminel. Selon les 
experts de Goldman Sachs, ampli­
fier encore la rigueur, hypothéque­
rait la croissance jusqu'en 2013 !

«Ce qui a pu fonctionner dans 
d'autres pays comme l ’Argentine 
[qui a fait défaut sur sa dette fin 
2001] à d ’autres moments ne s’ap­
plique pas au cas grec», souligne 
Jésus Castillo, économiste spécia­
liste de la zone euro chez Natixis.

Les efforts réclamés jusqu’ici -  
d’une ampleur sans précédent au 
sein de zone euro -  ont, de fait, 
entraîné le pays dans une spirale

récessive plus importante que pré­
vue. Le PIB grec, que le FMI voyait 
se contracter de 3,5% en 2011, 
devrait en fait perdre 5,5 %, à en 
croire les nouvelles prévisions du 
gouvernement grec. Pour les éco­
nomistes de Barclays la richesse 
nationale pourrait même être 
réduite de 5,8 %.

Résultat, au lieu de se résorber 
la dette ne fait qu’enfler. De 127% 
du PIB en 2009, la créance d’Athè­
nes est passée à 143 % en 2010, et 
devrait franchir la barre de 160 % 
en 2011. En 2012 ce ratio progresse­
ra encore selon Oddo. « Le FMI a 
mal apprécié l ’impact sur la crois­
sance du program m e d ’ajuste­
ment grec», observe M. Vallee.

En cause ? L’environnement 
international qui s’est dégradé, 
ajouté aux graves faiblesses du 
pays. En ces temps de rigueur, la 
consommation des Grecs s’est étio­
lée, trop et trop vite. Les salaires 
ont baissé (de 40% pour certains 
fonctionnaires) quand le taux de 
chômage progressait de mois en 
mois. De 7,2 % fin 2008, il a bondi à 
16,1% en juin.

Les recettes fiscales ont mécani­
quement fondu tandis que les 
dépenses sociales (assurance chô­
mage..), qui n’ont pas été coupées, 
ont augmenté.

Côté exportations, le bilan n’est 
pas meilleur. Le déficit de la balan­
ce commerciale reste supérieur à 
11 % du PIB. La Grèce, déjà peu per­
formante avant la crise, est blo­
quée : partout dans le monde la 
croissance s’étiole et ses partenai­
res européens mettent eux aussi 
en place des plans de rigueur.

Comment sortir de l’impasse? 
Laisser plus de temps à Athènes ou 
gommer une partie de la dette, 
répondent les experts. Il faut impo­
ser un «haireut», une réduction 
du montant nominal de la créance 
grecque de l’ordre de 50% à 60%, 
et obliger les créanciers à enregis­
trer leurs pertes, estime notam­
ment M"" Valla. «M alheureuse­
ment on y  arrive très lentement», 
observe-t-elle.·

Claire Gatinois

La peur d’une récession en Europe fait plus 
chuter les métaux que les produits agricoles

Peu de matières premières 
échappent à la débandade 
sur les prix. Hormis pour les 

métaux bismuth et indium, qui ne 
sont pas des produits très repré­
sentatifs, le repli est généralisé, y 
compris pour les « vedettes » : le 
cours du baril de brent est tombé 
sous les 100  dollars, mardi 4 octo­
bre (-20% en cinq mois) ; en deux 
mois, l’or a reculé de 15 %, le cuivre 
de 29 % et le maïs de 25 %.

En raison de l’affolement des 
marchés, la volatilité demeure for­
te, et l’on peut voir les cours mon­
diaux monter ou chuter de 5 % cer­
tains jours, la palme de l’effondre­
ment revenant à l’argent, qui a 
dévissé de 25 % entre le 21 et le 
23 septembre.

Les spécialistes en perdent leur 
latin. « On ne sait plus où on va, se 
désole Georges Bertrandias, patron 
du négociant Bertrandias SA. Sur le 
plomb, on constate des refus de ven­
te à perte. Sur l’étain, je  vis au jour le 
jour et n'achète que si je vends. Et 
pourtant, la construction mécani­
que va bien : il y  a deux ans d'attente 
pour la livraison d ’un hélicoptère ! » 

Ni l’offre ni la demande n’expli­
quent cette tendance dépressive 
généralisée. «Même si les stocks du 
London Métal Exchange sont très éle­
vés, ils ne sont pas disponibles pour 
autant», car ils servent de gage à 
des produits financiers, estime Jean- 
Louis Delsol, président de la Cham­
bre syndicale du plomb. «Les cours 
demeurent très influencés par les 
marchésfinanciers », dit-il.

Rares sont ceux qui se frottent 
les mains, comme Gordon Moffat, 
directeur général d’Eurofer, repré­
sentant des sidérurgistes à Bruxel­
les. «Nous nous attendions à une 
correction du prix du minerai defer, 
mais plutôt vers 2013, commen- 
te-t-il. Cette correction est une bon­
ne chose, car nous avions subi une 
inflation énorme des prix de nos 
matières premières. »

La glissade des cours a été conti­
nue depuis le printemps. «Ily  a eu 
un rebond fin  août, se souvient 
Damien Grulier, analyste chez Exa- 
ne. Lorsque les investisseurs ont 
compris qu'il n ’y  aurait pas de relan­
ce par la Réserve fédérale américai­
ne et que l’Europe s’acheminait vers 
un trimestre de récession, ilsontven- 
du, et ce sont les produits les plus 

forts qui en ont pâti le plus, tels le 
maïs et le cuivre, dont les cours 
demeurent bien au-dessus de leur 
prix de fabrication. »

Les céréales ont fait un peu de 
résistance en raison d’une offre 
qui a semblé vaciller au gré de la 
météo trop pluvieuse ici, trop 
sèche là. Et puis, les « bonnes nou­
velles » ont écarté les risques de 
pénurie, et la baisse s'est enclen­
chée en septembre.

« La crise n’en finit pas»
«Le ministère am éricain de 

l'agriculture a publié des statisti­
ques qui donnent les stocks de blé et 
de maïs en hausse, rappelle Cédric 
Weber, responsable Analyse de 
marchés chez Offre & Demande 
Agricole. Mais la faillite de plus en 
plus probable de la Grèce et sa 
répercussion sur la consommation 
européenne pèsent lourdement. »

C’est le pessimisme ambiant 
qui explique la déroute. «Le mar­
ché est passé de "ça ralentit’’à “l'Or­
ganisation de coopération et de 
développem ent économiques 
entre en récession”, explique 
Emmanuel Fagès, analyste chez 
Orbéo-Société générale. Les spécu­
lateurs qui jouent les indices sont 
sortis de toutes les matières premiè­
res. Il n'y a que le transport de vrac 
sec qui se porte bien, mais les prix y  
demeurent à la limite de la rentabi­
lité. Ce qui est pénible, c'est que cet­
te crise n'en fin it  pas de durer. Com­
bien de temps la Grèce bouche- 
ra-t-elle encore l’horizon ?» m

Alain Faujas

A Liège, les salariés d’ArcelorMittal dénoncent « le coup de trop »
Le groupe sidérurgique ne veut pas relancer, fin 2011, ses deux hauts-fourneaux. Les syndicats craignent une fermeture définitive

Flémalle (Belgique)
Envoyé spécial

Mardi 4 octobre, expli­
que-t-il, son fils de 10  ans 
s’est éveillé en lui deman­

dant: «Papa, t'as perdu ton tra­
vail?» Petit, râblé, drapé dans son 
coupe-vent vert pomme, couleur 
du syndicat chrétien CSC, Toni Di 
Liberto n’est pas du genre à s’api­
toyer. Pourtant, son regard se 
brouille un court instant quand il 
s’interroge sur l’avenir de ses 
enfants.

Avec ses collègues, il tape le car­
ton sur une caisse retournée, une 
bouteille de Jupiler, la bière du 
cru, à la main. Histoire de passer le 
temps sous la bruine qui commen­
ce à refroidir les ardeurs. Pour­
tant, Toni et ses camarades iront, 
disent-ils, «jusqu'au bout». A 
savoir jusqu’à ce que la direction 
locale du groupe sidérurgique 

ïlorM ittal revienne à la table 
ues négociations.

ArcelorMittal avait mis à l'arrêt 
ses deux hauts-fourneaux lié­
geois en mai 2008. L’un des deux a 
été redémarré en avril 2010, mais 
a dû être arrêté en août pour main­
tenance, mettant au chômage 
500 travailleurs, en principe pour 
un mois. Le groupe a toutefois 
indiqué que, en raison de la baisse 
de la demande, il ne relancera pas 
sa «phase à chaud» (les deux 
hauts-fourneaux et la coulée 
continue) durant le quatrième 
trimestre.

En compensation, les syndicats 
réclament le maintien de 300 tra­
vailleurs intérimaires, alors que la 
direction ne souhaite en conserver 
que 200, ainsi que le paiement des 
dimanches pour le personnel en 
chômage temporaire.

Lundi 3 octobre, le dialogue qui 
se déroulait au Centre acier de Flé­
malle, le quartier général de l’en­
treprise, près de Liège, a mal tour­
né. Après cinq réunions, les 
esprits se sont échauffés. Des 
ouvriers, débordant manifeste­
ment leurs dirigeants, ont alors 
décidé d'occuper le bâtiment. Six 
directeurs, dont Joao Félix da Sil­
va, le patron d’ArcelorMittal Liè­
ge, ont été cantonnés dans une sal­
le de réunion. Ils ne devaient la 
quitter qu’une vingtaine d'heures 
plus tard, escortés par des poli­
ciers en civil.

Colère et abattement
«Q u’ils s ’en aillent! De toute 

façon ils ne peuvent rien décider 
sans l'avis de Lakshmi Mittal. De 
vrais directeurs se battraient pour 
leur usine!», lance un affilié de la 
FGTB, le syndicat socialiste.

C'est après une discussion hou­
leuse, suivie d'une bousculade, 
que les dirigeants syndicaux ont 
obtenu de leur base qu’elle libère 
les directeurs. Robert Rouzeeuw, 
delà FGTB, annonce le maintien de 
l’occupation du site et la poursuite 
de la grève qui paralyse désormais 
tout le bassin. ,

Sur le parking du siège social,

jonché de canettes, de boîtes de 
sandwichs et de pneus brûlés, on 
se partage entre colère et abatte­
ment. « On est dans le couloir de la 
mort», murmure un jeune syndi­
caliste. « Cette fois, ça pue », rugit 
un de ses collègues.

L’écho de la fermeture, « pour 
une durée indéterminée», du der­
nier haut-fourneau lorrain du 
groupe ArcelorMittal, à Florange, 
est parvenu jusqu’à Flémalle. On

redoute d’y subir le même sort que 
cette usine qui fabriquait, elle aus­
si, des produits à haute valeur a j ou- 
tée. Et on rappelle que, à Charleroi, 
une autre unité a «tem poraire­
m ent» cessé sa production... 
depuis trois ans.

La direction se veut rassurante 
et évoque une possible reprise du 
dialogue. Sans trop d’illusions. Il 
n’y  en a pas davantage dans les pro­
pos de Didier Smetz, vice-prési­

dent de la FGTB M étal: «Nous 
avons accepté une réduction du 
personnel, des conditions de tra­
vail très difficiles,parfois à la limite 
de l'insalubrité. Là, c’est le coup de 
trop. »

En 2008, Mittal a soumis aux 
pouvoirs publics belges un mar­
ché : la réouverture du haut-four­
neau 6 de Seraing et la création 
d’emplois contre le droit d’émet­
tre du dioxyde de carbone, avec la

garantie de quotas de CO, jusqu'en 
2012. Pour certains, l’arrêt complet 
de la phase à chaud à Liège est lié à 
l’approche de cette date : «Il veut 
que la région wallonne continue à 
payer à sa place», fulmine un diri­
geant politique, qui entend rester 
anonyme.

A Liège, on redoute qu’Arcelor­
Mittal ne mette un terme défini­
tif à une époque glorieuse qui a 
démarré en 1823, avant même la 
naissance de l’Etat belge. C’est la 
dynastie Cockerill qui a contri­
bué à faire de la Wallonie une 
grande puissance industrielle du 
XIXe siècle.

Aujourd’hui, la sidérurgie 
n’emploie plus que 3 0 0 0  tra­
vailleurs à Liège, 7 0 0 0  de moins 
qu’il y  a vingt ans. Après les 
rachats et les restructurations, 
qui ont émaillé l ’histoire tumul­
tueuse du secteur, une réalité 
s'impose encore : les coûts restent 
plus élevés en Wallonie que dans 
d’autres sites et la qualité de la 
main-d’œuvre, ainsi que sa pro­
ductivité, ne suffisent plus à 
convaincre des dirigeants du 
groupe.

Mittal a d’ailleurs évoqué 
récemment sa volonté de « maxi­
miser la production sur les usines 
au coût le plus faible ». « Quand on 
sera tous chômeurs, on fera  les 
acteurs dans lesfilms des frères Dar- 
denne», ironisait, mardi, un jeune 
travailleur occupant le Centre 
acier.·

Jean-Pierre Stroobants


